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PREFECTE DE LA VENDEE REPUBLIQUE FRANCAISE

DIRECTION DE LA REGLEIENTATION
4ème Bureau

A R R E T E n° 90-Dir/1- g1.5
autorisant l’exploitation de la
carrière “La Fortunière” sur le territoire
sur la comune de SAINT CYR DES GATS

Le préfet de la Vendée,
Chevalier de la Légion d’Honneur,

VU le code minier, notairirnt son article 106, et la loi
O 70—1 du 2 janvier 1970

Vu le décret n° 79—1108 du 20 décembre 1979 relatif aux autorisations de
mise en exploitation des carrières, à leur renouvellement, à leur retrait et
aux renonciations à celles—ci et notaninent son article 23

VU la demande déposée le 18 octobre 1989, par laquelle bnsieur LEROUX
G.M. de nationalité française, domicilié à 49280 LA SEGUINIERE, agissant en
qualité de Président Directeur Général de la SA. des PRODUITS ROUGES DE VEN
DEE dont le siège social est à SAINT MARTIN DES FONTAINES, 85570 L’HEPMENAULT,
sollicite l’autorisation prévue à l’article 106 du code minier en vue de pro
céder à l’extension d’une carrière à ciel ouvert, sur le territoire de la com—
mime de SAINT CYR DES GATS, au lieu-dit “La Fortunière”,

VU les plans et renseignements joints à la demande précitée;

Vu les résultats de l’enquête réglementaire à laquelle cette demande a
été soumise du 22 février au 21 mars 1990 inclus

VU les avis exprimés au cours de l’instruction réglementaire, notairtnent
de 1 ‘enquête p±l ique

Vu les rapports et propositions de M. le directeur régional de l’indus
trie et de la recherche, région des Pays de la Loire

Vu Pavis de la coission départementale des carrières dans sa séance
du 18 juillet 1990

Les demandeurs entendus

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Vendée

ARR ET E

ARTICLE 1er - La S.A. des PRODUITS ROUGES DE VENDEE est autorisée à exploi
ter, à ciel ouvert, une carrière d’argile sur le territoire de la coiwiune de
SAINT CYR DES GATS, au lieu-dit “La Fortunière”,
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Conformément au plan l’chel1e du 1/2000e, joint
la demande, et dont un exemplaire restera annexe au prisent
arrete, l’autorisation d’exploiter porte sur les parcelles
cadastrees section A n° 11 — 12 — 13 — 14j’— 22p — 23’— 21 —

273 — 316p — 3lZp — 1 190 — 7 191 — 1 192 — 1 193 — 275 —

276 d’une superficie totale de 25 ha 68 a 32 ca.
— L

Les dispositions de lTr rfectora? du 11 avril
1975 delivre precedemment pour cette exploitation sont annu
lees et remplacees par les prescriptions du present arreté.

ARTICLE 2 L’autorisation d’exploiter

- est accordée pour une dure de 20 ans compter de
la date de notification du present arrete. Elle ne
pourra etre poursuivie au-dela de ce delai qu’en
vertu d’une nouvelle autorisation qui devra etre
sollicitee,au moins six mois avant l’expiration de
la validite de la presente autorisation,

- est accordée sous réserve des droits des tiers.
Elle n’a d’effet que dans les limites ,des droits
de propriete du beneficiaire de la presente auto
risation et des contrats de fortage dont il est
titulaire,

- ne concerne pas la réalisation des installations
annexes telles que unite de traitement des mate
riaux, construction de batiments... relevant
d’autres reglementations (installations classees,
permis de construire...)

ARTICLE 3 t sans préjudice de l’observation des législations
et reglementations applicables, ainsi que des mesures parti—
culieres de police prescrites ou a prescrire, notamment en
application de l’article 814 du code minier, l’exploitation
sera conduite conformement aux dispositions suivantes

— le volume des terres de découverte ncessaire
la remise en etat des terrains 30 000 m3 sera
stockea part et conserve jusqu’a la realisation
des amenagements prevus. Une bande de terrain, non
exploitee de 10 metres ceinturera la totalite du
perimetre ï. l’exploitation pour les parcelles 11

— 316p - 3lTp et 273.

- l’exploitation aura lieu en fouille et sec,
l’aide d’engins mecaniques, les gradins seront
limités a 8 metres de hauteur,

- elle sera limitée en profondeur au niveau - 20
metres, le niveau zero étant celui de la route de
partementale 23 au droit de l’entree de la car—
r iere,
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— la production annuelle n’excedera pas 150 000 ton
nes et ne descendra normalement pas au-dessous du
dixieme de la production maximale indiquée ci-
dessous,

— l’exploitation de la carrière ne devra pas t’aire
obstacle a l’ecoulement des cours d’eau, ni modi
fier leur cheminement. Un reseau de fosse ext—
rieur de drainage des eaux de pluie sera present
si necessaire et entretenu,

— les eaux d’exhaure recueillies sur l’exploitation
seront prealablement decantees dans des disposi
tifs specifiques avant leur envoi vers le milieu
naturel (respect d’une teneur maxi de 100 mg/l en
M.E.S. et de 20 mg/l en hydrocarbures totaux, nor
me t’FT 90.203)

- indépendamment des mesures prises au titre de
l’hygiene et de la sécurité du personnel, le pé
titionnaire devra prendre toutes les dispositions
necessaires pour limiter a un niveau acceptable
pour l’environnement les emissions de poussieres
susceptibles de se degager,

- l’exploitation sera clSture efficacement afin
d’interdire l’acces aux endroits dangereux,.

ARTICLE 4 Sous les mimes réserves que celles fixes au
premier alinea de l’article precedent, le reamenagement des
sols sera effectue conformement aux dispositions ci-dessous

— _e-lIe devra suivre au plus près le dve1oppement de
l’exploitation et etre achevee au plus tard six
mois apres l’arret de celle—ci.

A l’expiration de ce délai, la carrière devra tre
debarrassee de tous aménagements industriels et
l’ensemble des terrains devra etre nettoye,

— les parcelles cadastrées section A, n0 11 à 1 —

23 — 21 — 273 — 1 190 — 1 192 et 1 193 seront
rearnenaees conformément aux dispositions de l’ar
rete prefectoral du Z octobre 1988 delivre au titre
de la legislation sur les installations classees pour
la protection de l’environnement.

Pour les autres parcelles

- les parois supérieures du front d’exploitation
seront talutees a 30° par rapport a l’horizontale.
Les surfaces des talus seront enherbees par ense
mencement,
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- les pointS bas de l’excavation serons assechs par
drainage des eaux de ruissellement (ecoulement
gravitaire) vers le milieu exterieur (ruisseau du
CEP)

- le carreau de la carrière sera aplani et la terre
vgtale conservee en stock sera regalee,

— les abords dangereux de l’excavation seront inter
dits par une ci6ture efficace.

ARTICLE 5 en fin d’exploitation, ou s’il est envisagé
d’arrter les travaux, et quatre mois avant la fin de la re
mise en état des lieux, le beneficiaire de la presente
autorisation est tenu d’en faire la declaration au prefet
dans les conditions fixees par l’article 36 du decret
n° 79.1108 du 20 decembre 1979.

ARTICLE 6 le présent arrt sera notifia au demandeur.

Il sera insr au recueil des actes administratifs
de la prefecture.

Un extrait en sera publié aux frais du demandeur
dans un journal regional ou local diffuse dans tout le de
partement et affiche par les soins de monsieur le maire de
SAINT CYR DES GATS.

ARTICLE’? - Ampliation de cet arrêté sera adressée au

- sous-préfet de FONTENAY LE CŒ!TE,
- maire de SAINT CYR DES GATS,
- directeur régional de l’industrie et de la recherche,

region des Pays de la Loire,
- directeur départemental de l’agriculture et de la forêt,
- directeur départemental de 1’ équipement,
- directeur départemental des affaires sanitaires et sociales,
- chef du service départemental de 1 ‘architecture,
- comandant de la 3ème région militaire.

ARTICLE 8 - Le secrétaire général de la préfecture de la Vendée, le directeur
régional de l’industrie et de la recherche, le maire de la comune de SAINT
CYR DES GATS, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de -1=ex&u1on du
présent arreté. J

Fait à LA ROCHE SUR YON, le 08 août 1990
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Le préfet,

tour e Préfet


